
Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement : 

Projet de boisement d’une friche agricole
sur le territoire de la commune de Saint-Christophe-en-Bresse (71)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Préfet de la Côte d’Or

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée par la directive
2014/52/UE du 16 avril 2014, concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;

Vu l’arrêté  du  16 janvier 2023  modifiant  l'arrêté  du  12 janvier 2017  fixant  le  modèle  du  formulaire  de  la
« demande d'examen au cas par cas » en application de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°000515/kk P relative au projet de boisement d’une friche agricole sur
le territoire de la commune de Saint-Christophe-en-Bresse (71), reçue complète le 24 décembre 2024 et portée
par Monsieur Bastien COUTURIER ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté n° 25-09-BAG du 14 janvier 2025 portant
délégation de signature à M. Olivier DAVID, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) de Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la décision de M. le directeur de la Dreal n° BFC-2025-01-15-00002 du 17 janvier 2025 portant subdélégation
de signature à Mme Muriel CHABERT, cheffe du service Transition Écologique, ainsi qu’à MM. Oscar VINESSE
et Olivier BOUJARD, chefs adjoints du service Transition Écologique ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé du 13 janvier 2025 ;

Vu la contribution de la direction départementale des territoires du 24 janvier 2025 ;

Considérant :

1. la nature du projet,

- qui consiste à effectuer un premier boisement d’une friche agricole partiellement boisée sur une surface de 5
ha ; le projet se décline sur des parcelles partiellement boisées en robinier et chêne ;

- qui vise un boisement de chênes mélangé à quelques essences d’accompagnement (entre deux et six variétés
de peupliers sur le tènement) ; la densité de plantation visée est de 1200 et 1600 plants par hectare ;

- dont la phase travaux comprendra :

• le broyage des zones de ronces/épines/fourrés ;

• le reboisement des cinq hectares broyés ; 

- dont l’objectif affiché dans le dossier est la production de bois d’œuvre ;

- qui relève de la catégorie n°47c du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code de l’environnement, qui soumet
à examen au cas par cas les projets de premiers boisements d’une surface totale de plus de 0,5 hectare ;
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2. la localisation du projet,

-  situé  sur  les  parcelles  cadastrées  D486,  D487  et  D491,  rue  du  Château,  à  Saint-Christophe-en-Bresse
couverte par le Schéma de cohérence territoriale (Scot) de la Bresse Bourguignonne approuvé le 26 juin 2017 ;
parcelles classées en zone NS, zone naturelle stricte, à préserver pour des raisons écologiques ou la présence
de risques majeurs, dans le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes
Terres de Bresse opposable depuis le 2 juillet 2024 ; 

- situé sur des parcelles dont la couverture du sol est identifiée en tant que peuplements de feuillus à usage de
sylviculture (Source Géoportail) ; 

- situé sur nappe affleurante, au sein de la masse d’eau « Sables, graviers et argiles-Saint Cosmes du val de
Saône » (FRDG252) ;

- situé en bordure du cours d’eau Le Tartre, celui-ci longe les parcelle au sud ; situé en bordure d’un petit cours
d’eau, celui-ci se trouvant à l’ouest du tènement ;

- situé au sein de réservoirs et de continuum de la sous-trame « Forêts », de réservoir de biodiversité de la
sous-trame « Prairies-Bocage » et au sein de continuum de la sous-trame « Plans d’eau et zones humides » de
la trame verte et bleue (TVB) du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des
territoires (Sraddet) de Bourgogne-Franche-Comté ;

- situé en dehors de zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (Znieff), la Znieff la plus proche
« Etangs et bois humides à Saint-Etienne et Saint-Christophe-en-Bresse » se trouve à 680 m à l’est du site ;

- situé en dehors de site Natura 2000 ; 

- situé au sein de la zone humide NB-MH-1132 répertoriée comme forêts humides ;

- situé sur un secteur où ont été observées des espèces protégées et/ou déterminantes de Znieff comme le
Crapaud commun (préoccupation mineure sur liste rouge nationale - LRN et liste rouge régionale - LRR), la
Grenouille agile (préoccupation mineure sur LRN et LRR) et la Grenouille rousse (préoccupation mineure sur
LRN et LRR) ;

- situé au sein de l’unité paysagère « Plaine vallonnée en polyculture élevage de la Bresse » ;

- situé au sein du paysage remarqué « La Bresse » ;

- situé en dehors de tout périmètre de protection de captage d’eau destinée à la consommation humaine ;

- en zone d’aléa modéré du risque retrait-gonflement des argiles et en zone d’aléa faible du risque sismique ;

3. les impacts non notables sur l’environnement et la santé humaine, compte tenu : 

-  de  l’intérêt  écologique  d’un  reboisement  en  chêne,  celui-ci  devant  respecter  l’arrêté  préfectoral  de
réglementation des plantations et semis d’essences forestières de Saint-Christophe-en-Bresse ;

- du fait de la localisation de la parcelle en continuité d’un massif boisé ;

- de l’absence d’enjeu particulier en matière de protection de captages d’alimentation en eau potable ;

- de l’engagement du pétitionnaire à mettre en œuvre les mesures suivantes :

• la préservation de la zone humide de part et d’autre du Tartre ; il  n’y aura pas d’intervention sur le
secteur concerné d’environ 2,5 ha, le pétitionnaire pouvant aussi s’engager sur l’absence totale de toute
intervention pouvant conduire à assécher les zones humides et au risque de destruction d’habitats pour
les espèces inféodées ;

• la conservation des zones régénérées en chênes suffisamment denses (environ 2,5 ha) ;

- des dispositions complémentaires qui pourront utilement être mises en œuvre concernant :

• la préservation des cours d’eau dont le petit affluent à l’ouest du site ;

• la  gestion environnementale  du chantier,  de façon à limiter  les perturbations de la biodiversité ;  le
pétitionnaire pourra pendre des précautions en période de travaux afin d’éviter les périodes propices à
la nidification d’espèces d’oiseaux sensibles potentiellement présentes sur les parcelles ;

• la gestion des risques de pollution accidentelle du sol et de l’eau avec notamment la présence de kits de
dépollution ;  toute pollution durant le chantier devra nécessairement faire l’objet d’un signalement au
Maire, à la Police de l’eau et à l’ARS ;

• la pose de moyen de répulsion individuel contre le gibier et/ou l’application d’un répulsif naturel à base
de graisse de mouton sur les plants au cours de leur croissance pour limiter les dégâts dus aux gibiers ;
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ARRÊTE :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement, le
projet de boisement d’une peupleraie sur le territoire de la commune de Saint-Christophe-en-Bresse (71) n’est
pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3 du Code de l'environnement, ne dispense pas
des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation que
le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 3

Cette  décision  est  mise  en  ligne  sur  le  portail  de  l’évaluation  environnementale  :
https://evaluationenvironnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews

Fait à Besançon, le 

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur régional, et par subdélégation,

        la cheffe du service transition écologique
Muriel CHABERT
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Voies et délais de recours

• Lorsque la décision dispense le projet d'évaluation environnementale :

Conformément  à  l’avis  du Conseil  d’État  n°395 916 du 6 avril 2016,  une décision de dispense d’évaluation
environnementale n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux.

Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice d’un recours contre la décision approuvant le
projet.

Elle peut également être contestée par le biais d'un recours gracieux adressé dans un délai de deux mois à
compter de la date de notification ou de publication sur internet.

• Lorsque la décision soumet le projet à évaluation environnementale :

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV
du Code des relations entre le public et l’administration, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification ou de publication sur internet, des recours suivants :

➢ un recours gracieux. En application de l’article R.122-3-1 VII du Code de l’environnement, tout recours
contentieux  contre  la  décision  imposant  la  réalisation  d'une  évaluation  environnementale  après  un
examen au cas par cas doit, à peine d'irrecevabilité, être précédé d'un recours administratif préalable
devant l'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement qui a pris la décision.
Le silence de l’Administration au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Après un recours
gracieux, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de ce
recours ;

➢ dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  gracieux,  un  recours  contentieux,  en
saisissant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi via l’application
informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Où adresser votre recours ?

Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région Bourgogne-Franche-Comté
DREAL Bourgogne-Franche-Comté
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25005 Besançon cedex

Recours hiérarchique :
Madame la Ministre de la Transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche
CGDD/SEVS
Tour Sequoia
92055 La Défense cedex

Recours contentieux :
Tribunal administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 Besançon cedex 3

ou par l'application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr
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